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Brochure n° 3363

Convention collective nationale

IDCC : 2785. – SOCIÉTÉS DE VENTES VOLONTAIRES
DE MEUBLES AUX ENCHÈRES PUBLIQUES

ET DES OFFICES DE COMMISSAIRES-PRISEURS JUDICIAIRES

ACCORD DU 11 DÉCEMBRE 2018

RELATIF À LA DÉSIGNATION DE L’OPÉRATEUR DE COMPÉTENCES

(OPCO)

NOR : ASET1950892M

IDCC : 2785

Entre :

SYMEV ;

CNCPJ ;

SNCPJ,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

SPCPSVV CFE-CGC ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

L’article 19 de la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel crée 
les « opérateurs de compétences ». Les OPCO sont notamment chargés de l’appui technique aux 
branches professionnelles pour la mise en œuvre de leurs politiques conventionnelles, dont la ges-
tion prévisionnelle des emplois et des compétences et la détermination des niveaux de prises en 
charge adéquats des contrats d’apprentissage et de professionnalisation.

Le présent accord a pour objet de désigner l’OPCO auquel la branche souhaite être rattachée.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Désignation

La profession étant constituée essentiellement par de très petites entreprises, les partenaires sociaux 
désignent l’OPCO qui organisera les « services de proximité et artisanat », « professions de l’artisa-
nat, professions libérales, hôtellerie, restauration, tourisme » regroupés dans la filière 10 du rapport 
Marx-Bagorski.

Article 2

Champ

Le présent accord s’applique pour toutes les études des commissaires-priseurs judiciaires exerçant 
à titre individuel ou sous forme de société civile professionnelle, des sociétés de ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques et de leurs organisations professionnelles, sur le territoire métropo-
litain et les départements d’outre-mer (IDCC 2785).

Article 3

Contribution conventionnelle

En application des dispositions de l’article L. 6332-1-2 du code du travail, les entreprises versent 
une contribution conventionnelle de formation à l’OPCO tel que défini à l’article 1er ci-dessus :

– pour les entreprises de moins de 11 salariés : 0,06 % ;

– pour les entreprises de 11 salariés à 299 : 0,60 %.

De la masse salariale brute du personnel des sociétés de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques et des offices de commissaires-priseurs judiciaires, à l’exception des entreprises dont le 
siège est implanté dans un DROM-COM.

Les partenaires sociaux désignent le futur OPCO tel que défini à l’article 1er ci-dessus pour le 
recouvrement des contributions conventionnelles ci-dessus fixées.

Article 4

Mesure transitoire pour la collecte des contributions conventionnelles

Dans le cadre de la période transitoire résultant de l’entrée en vigueur progressive des dispositions 
prévues par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, les parte-
naires sociaux de la branche commissaires-priseurs et des sociétés de ventes volontaires de meubles 
aux enchères publiques demandent expressément que la collecte des contributions conventionnelles 
prévues par la convention collective nationale commissaires-priseurs et des sociétés de ventes Volon-
taires de meubles aux enchères publiques soit réalisée en novembre 2019, en même temps que la 
collecte des contributions légales, par l’opérateur de compétences désigné pour la branche, que cette 
désignation résulte d’un accord collectif entre les organisations représentatives d’employeurs et de 
salariés ou d’une décision de l’autorité administrative.

Article 5

Mesures spécifi ques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Pour l’application de l’article L. 2261-23-1, les partenaires sociaux ont considéré qu’un accord 
portant sur le choix d’un OPCO n’avait pas à comporter les stipulations spécifiques mentionnées 
à l’article L. 2232-10-1. En effet, ceux-ci doivent s’appliquer quelle que soit la taille de l’entreprise 
a fortiori dans une branche composée presque exclusivement d’entreprises de moins de 50 salariés.
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Article 6

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 7

Révision

Le présent accord pourra être révisé conformément à la législation sociale en vigueur.

Article 8

Date d’application

Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2019.

Article 9

Extension

Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Article 10

Dépôt et publicité

Le présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail (soit un dépôt auprès des services centraux du ministre chargé 
du travail, à la direction générale du travail, en deux exemplaires, un original (version papier) par 
courrier, une copie (version électronique) par courriel).

Une version anonymisée (c’est-à-dire comportant le nom des organisations signataires mais pas 
celui des personnes signataires) sera également publiée dans la base de données nationale des accords 
collectifs.

Fait à Paris, le 11 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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